
AmØliorerle RØgime

de pensions du Canada

Rapport du

Conseil national du bien-Œtresocial

Automne 1996

Canada



AMELIORER LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

Rapport du

Conseil national du bien-Œtre social

Automne 1996



On peut obtenir des exemplaires de ce rapport au

Conseil national du bien-Œtre social

2C Øtage 1010 rue Somerset ouest

Ottawa K1A 0J9

613 957-2961

TØlØcopieur 613 957-0680

Also available in English under the title

Improving the Canada Pension Plan

Ministre des Approvisionnements et Services Canada 1996

de cat H68-39/1996F

ISBN 0-662-81493-2



TABLE DES MATIERES

Page

AVANT-PROPOS

MYTHES ET REALITES

II FINANCER LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

HI AMELIORER LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA ET

LE RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC 19

Rehausser les prestations du RPC et du RRQ 19

La retraite anticipØe sans pØnalitØ 26

Lexpansion de la disposition dexclusion pour Ølever des enfants 28

Coupures possibles des prestations du RPC 29

Harceler les personnes ayant une invaliditØ 32

IV EMBUCHES LIEES AU PROCESSUS DE REFORME DU RPC 35

CONCLUSION ET SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 39

RENVOIS 42



AVANT-PROPOS

En fØvrier 1996 les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux publiaient un

Document dinformation pour les consultations sur le RØgime de pensions du Canada qui

exposait des changements possibles au RPC qui pourraient entrer en vigueur des 1997 Les

principales propositions du document de consultation Øtaient de couper un Øventail de prestations

du RPC et de hausser les cotisations des travailleurs et des employeurs plus rapidement que

nØcessaire afm de reconstituer le fond du RØgime de pensions du Canada pour les annØes

venir

Dans le cadre dun comitØ de consultation publique MontrØal le mai 1996 le Conseil

national du bien-Œtre social Øtait vigoureusement oppose toute reduction des prestations Le

Conseil Øtait daccord avec les actuaires du gouvernement fØdØral selon qui il faut augmenter

graduellement et de facon continue les taux de cotisation du RPC Par contre ii rejetait Ia

proposition du document de consultation qui prØvoit dimportantes augmentations pendant

plusieurs annØes

Dans le present rapport nous exposons plus en detail nos attentes lendroit du RØgime

de pensions du Canada Nous revoyons dabord certains des mythes et des idØes fausses

concernant le RØgime de pensions du Canada qui ont fait obstacle toute discussion intelligente

au sujet du Regime Le chapitre revoit les propositions de financement de rØgime permanent

du RPC et recommande que les gouvernements envisagent plutôt dØlargir la base des gains

cotisables Le chapitre avance certaines ameliorations possibles des prestations du RPC et

critique carrØment les coupures proposees dans le document de consultation Le gouvernement

du QuØbec dØjà rejetØ demblØe les coupures dans son propre document de consultation sur les

changements possibles du RØgime de rentes du QuØbec le pendant du RØgime de pensions du

Canada Le chapitre comporte une critique de la recherche qui menØ au document de

consultation sur le RPC ainsi quune revue des preoccupations de longue date du Conseil

concemant le manque de transparence qui caractØrise ladministration du RPC par les

gouvernements

De plus amples renseignements sur le RØgime de pensions du Canada et son

fonctionnement actuel se trouvent dans le rapport intitulØ Guide des pensions publiØ par le

Conseil national du bien-Œtre social cet ØtØ
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Une grande part de linformation que contient le present rapport au sujet des taux de

cotisation du RPC provient de 1Actuaire en chef dans le Bureau du surintendant des institutions

fmanciŁres organisme fØdØral qui surveille la sante financiŁre du Regime Le Conseil national

du bien-Œtre social estime depuis longtemps le professionnalisme de lActuaire en chef et son

empressement partager linformation Son aide est trŁs apprØciØe
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MYTHIES ET REALITES

Le RØgime de pensions du Canada est un des plus importants programmes sociaux du

Canada et un des plus ma connus

Le RØgime de pensions du Canada et son pendant le RØgime de rentes du QuØbec

protŁgent presque tous les travailleurs du pays cest-à-dire les travailleurs temps p1cm les

travailleurs temps partiel recevant plus que des gains symboliques et les travailleurs

autonomes Les deux regimes offrent des prestations de pension aux travailleurs retraitØs des

prestations de survivant aux conjoints de membres dØcØdØs des pensions dinvaliditØ des

prestations aux enfants charge de membres dØcØdØs ou invalides ainsi que des prestations

forfaitaires de dØcŁs pour couvrir les frais funØraires

Contrairement la majoritØ des regimes de pensions professionnels le RPC et le RRQ

suivent les travailleurs au flu des divers emplois quils peuvent occuper Les prestations sont

indexØes intØgralement lIndice des prix la consommation de Statistique Canada de sorte que

les bØnØflciaires de longue date ne voient pas leurs cheques de pension rongØs par linflation

Des prestations spØciales sont offertes aux parents majoritairement des femmes qui prennent

un congØ sans solde pour soccuper de leurs jeunes enfants

Les deux regimes reprØsentent une source importante de revenus pour les aInØs et us sont

souvent la seule source importante de revenus de retraite outre la pension de la SØcuritØ de la

vieillesse et le Supplement de revenu garanti du gouvernement fØdØral

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec profitent aussi aux

gouvernements Le gouvernement fØdØral Øconomise des milliards de dollars par annØe en

paiements au chapitre du Supplement de revenu garanti et de lAllocation au conjoint verses aux

ames faible revenu qui reçoivent des prestations du RPC ou du RRQ Ii serait difficile pour

les gouvernements provinciaux et territoriaux de ne pas verser des milliards de dollars en

prestations dassistance sociale aux alnØs faible revenu si ces regimes nexistaient pas

MalgrØ les nombreux avantages du RØgime de pensions du Canada il est la cible

dattaques continuelles de la part dintervenants dextrŒme droite Certaines gens ont mŒme
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prØconisØ un systŁme de regimes enregistrØs dØpargne-retraite obligatoires individuels semblable

celui qui existe au Chili comme solution de rechange au RPC Bien que les REER aient leur

place dans un bon systŁme de revenu de retraite us ne pourront jamais remplacer le RPC

Les REER ne peuvent jamais assurer un niveau pre-Øtabli de revenu de retraite parce

qu us ne peuvent assurer un taux particulier intØrŒt pour les investissements sur une pØriode

prolongee Nous remettons en question leur capacitØ protØger les personnes âgØes contre

linflation Par ailleurs ils ne sont pas conçus pour fournir de laide spØciale telle que les rentes

invaliditØ ou encore les dispositions qui permettent aux parents de rester maison pendant

que leur enfants sont encore jeunes

Un systŁme de revenu de retraite axe sur des REER nØcessiterait des contrôles complexes

quant aux types investissements permis ainsi quun rØgime assurance beaucoup plus large

qua present parrainØ par le gouvernement pour protØger les gens lorsque les institutions

financiŁres qui offrent des REER font faillite Ii serait difficile voire impossible dempŒcher

les gens dencaisser leur REER trop tot et dØpuiser ainsi leurs actifs avant mŒme de prendre

leur retraite

Par ailleurs les gouvernements nont pas bien su dØfendre le RØgime de pensions du

Canada et dissiper la fausse information transmise par ces ideologues Par consequent une large

tranche de la population interroge sur la façon dont le RPC est administrØ et inquiŁte au sujet

de sa survie long terme

Trois mythes ou idØes fausses en particulier ont suivi le RØgime de pensions du Canada

au fil des ans Les critiques affirment que le RØgime nest pas bien finance us soutiennent que

les fonds du RPC ont ØtØ prŒtØs aux provinces des taux intØrŒt ridiculement bas Par ces

allegations us entretiennent idØe que le RØgime pourrait ne plus exister lorsque les travailleurs

daujourdhui atteindront lage de la retraite

Voici ces mythes plus en detail ainsi que les rØalitØs qui trop souvent se perdent dans

le verbiage
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Mythe no Le RØgime de pensions du Canada est en voie de fail1ite car ii nest pas

bien fmancØ Ii semble que ce mythe soit attribuable au fait que le RØgime de pensions du

Canada est finance une façon tout fait diffØrente des regimes de pensions professionnels Ces

regimes doivent miser sur la capitalisation intØgrale cest-à-dire quils doivent disposer dun

ensemble dinvestissements assez importants pour couvrir le coüt des pensions pour tous les

membres retraitØs du rØgime pour le reste de leur vie ainsi que le coat de toutes les pensions

futures accumulØes par les membres du rØgime qui font encore partie de la population active

La capitalisation intØgrale est essentielle pour les regimes de pensions professionnels car ii ny

aucune garantie quune entreprise survivra dune annØe lautre et que lentreprise disposera

de suffisamment de fonds dune annØe lautre pour couvrir les cheques de pension quelle

acceptØ de verser

Les gouvernements sont dans une situation tout fait diffØrente de celle des employeurs

prives abord les gouvernements ne sont pas prŒts de disparaltre et tant qu ils continueront

dexister il ny aucune raison de croire que le RPC est en danger Ensuite il nest pas du tout

certain que les marches financiers au Canada pourraient absorber les sommes Ønormes de

capitaux quexigeraient la capitalisation intØgrale LActuaire en chef dans le Bureau du

surintendant des institutions fmanciŁres estime qu au 31 dØcembre 1995 ii aurait fallu que le

fond du RPC totalise 556 milliards de dollars dans un contexte de capitalisation integrale Cette

sonne reprØsente 72 cent de la valeur totale des biens et services produits au Canada en

1995

Dans les reportages qui prØtendent que le RPC est en voie de faillite les mØdias avancent

que le RØgime doit Œtre finance par capitalisation intØgrale Cest tout simplement faux

Mythe Les sommes recueillies par cotisation au RPC sont prŒtØes aux

gouvernements provinciaux des taux intØrŒt bon marchØ En rØalitØ argent dans le fond

du RPC qui nest pas requis immØdiatement pour verser des prestations est prŒtØaux provinces

des taux dintØrŒt Øgaux aux taux des obligations du Canada pour 20 ans Le taux dintØrŒt est

le mŒmeque celui que doit payer le gouvernement fØdØral pour emprunter lui-mŒme de largent

Dans lensemble les intØrŒts accumulØs dans le fond du RPC sont actuellement denviron

11 cent par annØe ce qui ne reprØsente guŁre un taux bon marchØ
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Ii est possible de gagner plus de 11 cent par annØe dans les marches monØtaires privØs

la condition que les investissements choisis soient tous fructueux Par contre ii est aussi

possible de perdre de largent la suite dinvestissements spØculatifs qui ne toument pas bien

Les regimes de pensions ont une responsabilitØ envers les membres dassurer un taux de

rendement raisonnable et sür Les dispositions fmanciŁres de longue date du RPC satisfont ces

critŒres

Mythe Le RØgime de pensions du Canada pourrait ne plus exister lorsgue les

Canadiennes et Canadiens plus jeunes prendront leur retraite Ce mythe sinspire des deux

autres qui laissent supposer une mauvaise gestion flagrante du RØgime et sa faillite inevitable

Comme les deux premiers mythes sont faux le troisiŁme lest tout autant Malheureusement

selon un sondage dopinions ce mythe bien que sans fondement est bien enracinØ parmi les

jeunes personnes Certaines institutions fmanciŁres volontairement ou non perpØtuent cette

crainte chaque annØe lorsquelles rappellent aux gens les investissements importants dont ils

auront besoin au moment de leur retraite

Ces trois mythes ont mine Ia crØdibilitØ du RØgime de pensions du Canada Les

gouvernements hØsitent confronter les ideologues bien quils aient un intØrŒt et une obligation

manifestes le faire en tant quadministrateurs du Regime Le Conseil consultatif du RØgime

de pensions du Canada un groupe de citoyens qui fait rapport au Ministre du DØveloppement

des ressources humaines formulait dans des rapports prØparØs en 1989 et 19911 une sØrie de

recommandations visant favoriser une meilleure comprehension du RØgime parmi Ia population

genØrale du Canada Les gouvernements ont ignore la grande majoritØ dentre elles

En fait les gouvemements ont crØØ eux-mŒmes un mythe au cours des derniers mois

celui que le RØgime de pensions du Canada sera bientôt inabordable Le document de

consultation constitut le meilleur exemple de cette tendance Le document est caractØrisØ par une

mentalitØ alarmiste selon laquelle les taux de cotisation au RPC doivent absolument Œtre

haussØs court terme pour Øviter des taux encore plus ØlevØs au cours des annØes ultØrieures

Le taux de cotisation actuel au RØgime de pensions du Canada est de 56 cent des

gains cotisables 28 cent de la part des travailleurs et 28 cent de la part des employeurs

Dans le document de consultation on previent que le taux de cotisation combine pourrait
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atteindre 142 cent an 2030 lorsque la gØnØration issue de la poussØe demographique

suivant la DeuxiŁme Guerre mondiale sera la retraite

Le document ne tient aucunement compte du fait que le taux de cotisation au RPC est

faible comparativement ceux de Ia majoritØ des autres pays faisant partie de lOrganisation de

cooperation et de dØveloppement Øconomiques Le taux est bien infØrieur celui de Ia sØcuritØ

sociale aux Etats-Unis notre principal partenaire commercial

Le tableau compare les ØlØments fondainentaux du RØgime de pensions du Canada et

du rØgime de sØcuritØ sociale des Etats-Unis en 1996 Le taux de cotisation des Etats-Unis

comprend un prØlŁvement de 29 cent au chapitre de Medicare le rØgime public

dassurance-santØ des Etats-Unis qui couvre une partie des dØpenses mØdicales et des dØpenses

dhospitalisation des alnØs uniquement Ce prØlŁvement sapplique tous les gains supØrieurs

62 700 US

TABLEAU

COMPARAISON ENTRE LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA
ET LE RÉGIME AMERICAIN DE SECURITE SOCIALE 1996

RPC SØcuritØ sociale

en CAN en US

Taux de cotisation combine

des travailleurs-employeurs 56 153

Maximum des gains cotisables 35 400 62 700

Cotisation annuelle maximale des travailleurs 89320 79655

Cotisation annuelle maximale des employeurs 89320 79655

Cotisation annuelle maximale

des travailleurs autonomes 78640 59310

Pension annuelle maximale 72496 14 00000
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Le taux de cotisation aux Etats-Unis est dØjà supØrieur au taux alarmiste de 142 cent

pour le Canada en lan 2030 dont ii est fait mention dans le document de consultation De plus

le niveau des gains cotisables aussi bien que la pension maximale possible sont supØrieurs en

vertu du RØgime de pensions du Canada Le plafond des gains en vertu du rØgime amØricainest

de 62 700 US soit 85 900 CAN au taux de change de 137

Recommandation Comme il des fausses idØes gØnØralisØes au sujet du RØgime de

pensions du Canada les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux devraient dØployer

des efforts particuliers pour sensibiliser davantage le public au suiet du RPC et dissiper les

mythes son sujet
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FINANCER LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

Le RØgime de pensions du Canada est finance sur une base de repartition Largent requis

pour payer les pensionnØs actuels du RPC provient des cotisations versØes par les travailleurs

et les employeurs actuels argent requis pour les pensionnØs de demain proviendra des

travailleurs et des employeurs de demain

Au debut le taux de cotisation au RPC Øtait de 36 cent des gains cotisables

18 cent pour les travailleurs et 18 cent pour les employeurs Des le lancement du RØgime

en 1966 ii Øtait evident que les taux de cotisation fmiraient par Œtre majorØs Ii agissait

seulement de savoir quand les premieres augmentations se produiraient et queue en serait

importance

Tout au long des annØes 70 ainsi quau debut des annØes 80 les gouvernements fØdØral

et provinciaux ont repoussØ toute decision au sujet des augmentations En fm de compte ils ont

attendu prŁs de 20 ans avant dadmettre linØvitable Les premieres augmentations du taux de

cotisation ont ØtØ approuvØes en 1985 et sont entrØes en vigueur au debut de 1987

En vertu des dispositions approuvØes en 1985 les gouvernements ont convenu quil

aurait des augmentations graduelles du taux de cotisation chaque annØe aux fins du financement

par repartition Le but Øtait de disposer suffisamment dargent dans le fond du RPC pour payer

tous les pensionnØs actuels ainsi que des ØventualitØs reprØsentant deux annØes de prestations

Les fonds supØrieurs cette somme continueraient dŒtre prŒtØs aux provinces au taux des

obligations long terme du gouvemement du Canada

Les gouvernements ont aussi convenu de publier un calendrier des taux de cotisation pour

25 ans Øtabli en fonction des derniŁres estimations disponibles portant sur les exigences imposØes

au fond du RPC dans les annØes venir Les estimations comprennent les derniŁres projections

sur lespØrance de vie les taux de naissance limmigration les gains les prix et les taux

dintØrŒt Les projections sont rØalisØes par les actuaires du Bureau du surintendant des

institutions financiŁres Ottawa et sont muses jour tous les cinq ans



-8-

En outre le gouvernement fØdØral et les provinces ont convenu de se rØunir tous les

cinq ans afm de revoir le demier rapport actuariel et dapporter toute correction nØcessaire au

calendrier des taux de cotisation pour 25 ans afm que le RØgime repose sur de solides assises

fmanciŁres Le premier examen eu lieu en 1991 et le deuxiŁme se produit en 1996

Le demier rapport actuariel en date du 31 dØcembre 1993 ne comportait aucun

changement aux principales hypotheses Øconomiques ou dØmographiques Par contre on

constatØ que les cotisations au RPC Øtaient moms ØlevØes que prØvues en 1993 en raison de

influence persistante qu eu la derniŁre recession sur les gains et que les dØpenses Øtaient plus

ØlevØes que prØvu en raison de dØcaissements supØrieurs au chapitre des pensions invaliditØ

du RPC Les actuaires recommandaient une augmentation modeste par rapport au calendrier

prØcØdent des taux de cotisation

Le tableau la page suivante donne les 20 derniŁres annØes du calendrier de taux de

cotisation pour 25 ans adoptØ il cinq ans ainsi que le nouveau calendrier propose en

fonction du rapport actuariel de 1993 La colonne de droite expose les cotisations additionnelles

requises la suite du rapport de 1993

Selon le calendrier existant les taux de cotisation passeraient de 585 cent des gains

cotisables en 1997 101 cent en 2016 505 cent pour les travailleurs et 505 cent pour

les employeurs Selon le calendrier rØvisØ en fonction du rapport actuariel de 1993 le taux

passerait de 599 cent en 1997 118 cent en 2016 rØpartie en deux parts Øgales de

59 cent pour les travailleurs et les employeurs

La difference entre les deux calendriers est minimale au debut mais elle saccentue

graduellement pour atteindre 17 point de pourcentage en 2016
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TABLEAU

TAUX COMBINE DE COTISATION AU RPC
TRAVAILLEURS ET EMPLOYEURS

Taux selon le rapport Taux selon le rapport Augmentation dØcoulant

actuariel prØcØdent actuariel de 1993 du dernier rapport

1997 585 599 014

1998 610 638 028

1999 635 677 042

2000 660 716 056

2001 685 755 070

2002 710 788 078

2003 735 821 086

2004 760 854 094

2005 785 887 102

2006 810 920 110

2007 830 947 117

2008 850 974 124

2009 870 1001 131

2010 890 1028 138

2011 910 1055 145

2012 930 1080 150

2013 950 1105 155

2014 970 1130 160

2015 990 1155 165

2016 1010 1180 170
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Lapproche des augmentations graduelles adoptØe par Ic gouvernement fØdØral et les

provinces en 1985 Øtait logique Les gouvernements pouvaient ainsi suivre les dØveloppements

touchant le RØgime de pensions du Canada Ct mettre jour le calendrier des taux de cotisation

pour 25 ans tous les cinq ans Lapproche Øtait aussi coriforme aux rØalitØs de lactuariat Dc par

leur nature les projections actuarielles sont gØnØralement trŁs exactes court terme et moms

exactes long terme Les demiers tableaux disponibles concernant lespØrance de vie par

exemple constituent un bon guide de lespØrance de vie au cours des cinq ou dix prochaines

annØes Par contre personae ne sait vraiment us donnent une bonne indication de espØrance

de vie en lan 2030

De facon inauendue et pour des raisons que on ignore le gouvernement fØdØral et les

provinces ont propose un changement radical des taux de cotisation du RPC dans le document

de consultation qui accompagnait la revue des taux en 1996 Au lieu daugmentations graduelles

du taux de cotisation chaque annØe les deux paliers de gouvemement ont propose des

augmentations marquees au cours des prochaines annØes dans lespoir den arriver un taux de

cotisation de rØgime permanent qui supposement demeurait inchange jusquà Ia fin du

prochain siŁcle Les propositions sont illustrØes au tableau la page suivante

Aux fms du tableau nous avons calculØ les augmentations marquees sur une pØriode

de huit ans afin dobtenir le taux de rØgime permanent en lan 2004 Les chiffres de la

derniŁre colonne reprØsentent la difference entre les taux selon les recommandations dans le

rapport actuariel de 1993 et les propositions contenues dans le document de consultation

Essentiellement le document de consultation imposerait aux employeurs et aux

travailleurs des cotisations supØrieures chaque annØe au cours des 21 prochaines annØes afin que

le taux puisse Œtre lØgŁrement infØrieur par la suite Il ny aurait aucun redressement avant lan

2019 alors que le taux de rØgime permanent serait de 122 cent le taux en vertu des

dispositions existantes serait de 124 cent
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TABLEAU

TAUX COMBINE DE COTISATION AU RPC
TRAVAILLEURS ET EMPLOYEURS

Proposition de taux Augmentation diminution
Taux selon le rapport de rØgime dØcoulant de la proposition

actuariel de 1993 permanent de rØgime permanent

1997 599 6425 0435

1998 638 725 087

1999 677 8075 1305

2000 716 890 174

2001 755 9725 2175

2002 788 1055 267

2003 821 11375 3165

2004 854 1220 366

2005 887 1220 333

2006 920 1220 300

2007 947 1220 273

2008 974 1220 246

2009 1001 1220 219

2010 1028 1220 192

2011 1055 1220 165

2012 1080 1220 140

2013 1105 1220 115

2014 1130 1220 090

2015 1155 1220 065

2016 1180 1220 040

2017 1200 1220 020

2018 1220 1220

2019 1240 1220 020
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Lorigine de lidØe de financement de rØgime permanent nest pas connue mais ii est

clair qu ii agit une derogation importante par rapport la stratØgie dØcrite dans le document

fØdØral de 1985 intitulØ Assurer lavenir financier du RØgime de pensions du Canada Voici un

extrait de ce document au sujet des augmentations du taux de cotisation

Pour asseoir la situation financiŁre future du RPC sur des bases solides comme

on le desire de la maniŁre Ia plus equitable et la moms perturbatrice certains ont

prØconisØ une augmentation graduelle de la cotisation annuelle jusquà ce que le

taux de 36 cent actuellement atteigne environ 11 cent dans 50 ou 75 ans

La hausse proposØe des cotisations va gØnØralement de 01 02 point par an

Pour determiner le taux et le rythme daugmentation des cotisations ii faut tenir

compte des effets produits sur les travailleurs et les employeurs ainsi que

Øconomie en gØnØral

Ii nest pas prØcisØ dans le document de consultation de 1996 pourquoi les arguments en

faveur daugmentations graduelles qui Øtaient jugØs les plus Øquitables et les moms perturbatrices

en 1985 ne sont plus valides en 1996

Le document de consultation donne limpression que le taux de rØgime permanent de

122 cent pourrait Œtre maintenu jusquà la fm du prochain siŁcle Ce nest quà lannexe

du document que le lecteur apprend que le taux de rØgime permanent depend en grande partie

des gains du fond du RPC et que des ajustements futurs du taux pourraient simposer

MŒme annexe la rØalitØ la plus fondamentale au sujet des taux de rØgime

permanent nest pas admise ils dependent des mØmes hypotheses actuarielles formulØespar les

mŒmes specialistes gouvernementaux que les augmentations graduelles proposØes dans des

rapports actuariels successifs du RPC En autres mots si Øconomie canadienne subit des

changements importants tout moment au cours des 100 prochaines annØes ou sil des

changements importants sur le plan de lespØrance de vie des taux de naissance ou des taux

dimmigration le taux de rØgime permanent de 122 cent pourrait Œtre assujeui des

changements importants Ii est soit insensØ soit malhonnŒte davancer le contraire comme le

fait le document de consultation
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Dans ce document on prØsente trois autres arguments Iappui du financement de rØgime

permanent Le Conseil national du bien-Œtre social juge quaucun nest convaincant compte tenu

de linfonnation limitØe fournie dans le document

Selon le premier argument des augmentations rapides du taux de cotisation permettraient

au RPC de constituer un fond plus important que les besoins futurs prØvisibles Une partie ou

la totalitØ de largent additionnel pourrait Œtre investie dans les marches monØtaires privØs plutôt

que dŒtre prŒtØe aux gouvernements provinciaux

La question Øvidente qui est soulevØe et qui ne recoit aucune rØponse dans le document

de consultation est de savoir si le fond de RPC pourrait garantir un taux de rendement supØrieur

en se tournant vers les marches Le document soulŁve auSSi la question encore une fois sans

reponse des lignes directrices rØgissant les placements sur le marchØ et de incidence globale

dun fond plus important du RPC sur les marches financiers canadiens En fait toute la section

du document portant sur les nouvelles politiques dinvestissement possible applicables au RØgime

de pensions du Canada ne compte que quatre paragraphes

Recommandation Avant dapporter tout changement Ia stratØgie existante les

gouvernements devraient entreprendre un examen de fond de nouvelles strategies

dinvestissement applicables au RØgime de pensions du Canada

Un deuxiŁme argument vient appuyer le financement de rØgime permanent un fond du

RPC mieux garni permettrait de rØtablir la confiance lendroit du RØgime de pensions du

Canada parmi les jeunes personnes qui croient au mythe selon lequel le RPC pourrait disparaItre

avant qu us natteignent age de la retraite La declaration suivante se trouve dans le document

de consultation

Etant donnØ que le RPC est finance par les cotisations de chaque gØnØration de

travailleurs qui paient les pensions de la gØnØration prØcØdente les jeunes

travailleurs daujourdhui devront payer beaucoup plus au RPC que ne lon fait

leurs parents sans toutefois recevoir davantage de prestations Cest la raison

pour laquelle avant toute autre chose les Canadiens sont inquiets au sujet de

lavenir du RPC
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Cette declaration est Øtoimante car le financement de rØgime permanent forcerait les

jeunes daujourdhui verser encore plus au RPC que ne le prØvoit les dispositions existantes

cet Øgard le financement de rØgime permanent pourrait diminuer plutôt que faire valoir

lappui du public lendroit du RPC

Le dernier argument et peut-Œtre le plus intØressant lappui daugmentations plus

rapides des cotisations au RPC se fonde sur lØquitØ entre les gØnØrations Comme le RØgime

de pensions du Canada na ØtØ lance quen 1966 les alnØs daujourdhui nont pas pu cotiser au

RØgime pendant la totalitØ de leur vie professionnelle Les cotisations qu us ont effectivement

versØes au RPC ne couvrent quen partie le coüt de leur pension du RØgime Si le RØgime avait

ØtØ instaurØ avant 1966 us auraient sans doute contribuØ volontiers pour aider financer leurs

propres revenus de retraite

Ii est soutenu dans le document que les augmentations marquees des cotisations qui

accompagneraient un taux de rØgime permanent permettraient de corriger les dØsequilibres entre

les gØnØrations Les travailleurs daujourdhui paieraient une part plus equitable du coüt futur

de leur propre pension plutôt que de verser simplement le montant nØcessaire pour couvrir le

coüt des pensions des aInØs daujourdhui

Largument de lØquitØ entre les gØnØrations est toutefois beaucoup plus complexe que

ne le laisse entendre le document de consultation Bon nombre des premiers ames qui ont pris

leur retraite laide des pensions du RPC par exemple ont vØcu la Crise de 1929 ou ont

dØfendu le Canada pendant la DeuxiŁme Guerre mondiale ou la Guerre de CorØe Ii semble

mesquin de vouloir mesurer leurs cotisations en termes de dollars uniquement

Ii existe aussi un argument complØmentaire qui se fonde sur la cohesion sociale La

sociØtØ dans son ensemble fmance un Øventail de programmes gouvernementaux au moyen

dimpôts ou de cotisations non pas parce que chaque personne en retire au moms ce quelle

cotisØ mais bien parce que la sociØtØ dans son ensemble en bØnØficie Cest pourquoi par

exemple les impôts de lensemble de la population servent payer le coüt de notre systŁme

scolaire Les personnes sans enfants et les personnes plus âgØes dont les enfants ont dØjà terminØ

leurs etudes sont imposØes pour fmancer lenseignement public au Canada la limite ii faut

manquer de perspicacitØ pour prØtendre que les impôts pour education ne constituent en fait

quun transfert des personnes âgØes aux jeunes
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Somme toute le Conseil national du bien-Œtre social ne voit aucun argument dans le

document de consultation quil lui permettrait de donner son appui des augmentations rapides

du taux de cotisation au cours des six huit prochaines annØes simplement dans le but de

stabiliser le taux un niveau trŁs ØlevØ pendant une bonne partie du prochain siŁcle Nous

prØfØrons de beaucoup approche des augmentations graduelles initialement envisagØe par les

gouvernements en 1985

Recommandation Les gouvernements devraient continuer deffectuer les augmentations

graduelles des taux de cotisation au RPC recommandØes par lActuaire en chef dans le Bureau

du surintendant des institutions fmanciŁres dans le but de maintenir le RØgime sur de solides

assises fmanciŁres

Le question de la base des gains du RPC est Øtroitement liØe celle des taux de cotisation

au RØgime Le Conseil national du bien-Œtre social est dØcu de constater que la taille de la base

des gains nest pas sØrieusement ØtudiØe dans le document de consultation

Selon les dispositions existantes les cotisations au RPC ne sappliquent quà une tranche

relativement Øtroite de gains Si la base des gains Øtait Ølargie ii ne serait plus nØcessaire

augmenter les taux de cotisation aussi rapidement De lavis du Conseil le compromis serait

particuliŁrement intØressant car il attØnuerait incidence pour les travailleurs ayant un salaire

infØrieur la moyenne

En 1996 lØchelle des gains cotisables sØtend de lexemption de base de lannØe soit

500 jusquau maximum des gains annuels ouvrant droit pension MGAP soit 35 400

ce qui reprØsente peu prŁs le salaire moyen dans lindustrie Nous avons dØjà signalØ dans le

tableau du chapitre prØcØdent que la limite supØrieure des gains cotisables dans le rØgime

amØricain de sØcuritØ sociale est de 62 700 US ou 85 900 CAN

notre avis il serait dans intØrŒt des citoyens dØtudier quelle serait incidence dun

relŁvement de la limite supØrieure des gains cotisables du RØgime de pensions du Canada et

peut-Œtre mŒme jusquau double des limites afm quelles atteignent 70 800 Nous avons

demandØ lActuaire en chef de determiner quel serait lincidence dun tel changement aux taux

de cotisation annØe par annØe pour une bonne partie du prochain siŁcle Les rØsultats sont

illustrØs au tableau la page suivante
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TABLEAU

TAUX DE COTISATION COMBINE AU RPC EMPLOYEURS-TRAVAILLEURS
SELON DIFFERENTES BASES DE GAiNS

Gains cotisables jusquau Gains cotisables jusqua

salaire moyen deux fois le salaire moyen

2000 716 612

2005 887 685

2010 1028 768

2015 1155 857

2020 1260 939

2025 1340 1007

2030 1391 1056

La premiere colonne donne les taux de cotisation pour certaines annØes selon les gains

en vertu du systŁme en vigueur Les taux se fondent sur le rapport actuariel de 1993 portant sur

le RPC et sont les mŒmes que ceux prØsentØs dans les deux tableaux prØcØdents La deuxiŁme

colonne dØmontre quels serait les taux si les cotisations sappliquaient aux gains jusquà

concurrence du double du salaire moyen ou du MGAP

Les projections dØmontrent clairement quune base de gains Ølargie permettrait des

augmentations moms ØlevØes du taux de cotisation Si une base dont la limite supØrieure serait

deux fois le salaire moyen Øtait adoptØe les taux seraient environ 25 cent infØrieurs Ia

tongue ceux prØvus dans le systŁme en vigueur

Lelargissement de la base de gains du RØgime de pensions du Canada naurait pas pour

effet de recueillir plus dargent ou moms des travailleurs et des employeurs collectivement

Le montant total des cotisations serait le mŒme Par contre ii aurait une importante

redistribution du fardeau des cotisations Les travailleurs dont le total des gains ne dØpasserait

pas le maximum des gains annuels ouvrant droit pension et leurs employeurs verraient leurs
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cotisations au RPC diminuer Les travailleurs gagnant sensiblement plus que le MGAP actuel

ainsi que leurs employeurs paieraient davantage

Le tableau montre les cotisations requises en lan 2030 pour des travailleurs diffØrents

niveaux de gains selon la base de gains existante et selon notre proposition de doubler la base

de gains afm quelle corresponde deux fois le MGAP Tous les chiffres sont exprimØs en

dollars de 1996 dans le but de faciliter lØvaluation des repercussions financiŁres des

propositions Les chiffres donnØs reprØsentent les cotisations brutes avant les credits dimpot

En moyenne les travailleurs profitent dune Øconomie dimpôts fØdØral et provincial denviron

26 cent du montant de leurs cotisations au RPC

TABLEAU

COTISATIONS AU RPC EN LAN 2030

SELON DIFJiJRENTES BASES DE GAINS
PART DES TRAVAILLEURS SEULEMIENT

6955 des 528 des gains Augmentation

gains jusquau jusquà deux fois diminution des

Gains annuels MGAP le MGAP cotisations

MGAP 17 700 988 750 238

MGAP 35 400 219 684 534

11/2MGAP53100$ 2219$ 2619$ 400$

Deux fois MGAP 70 800 219 553 335

Tous les chiffres sont exprimØs en dollars de 1996 et ont ØtØ arrondis

Les travailleurs gagnant la moitiØ du MGAP verseraient 238 de moms par annØe en

cotisations au RPC si la base de gains Øtait doublØe tandis que les travailleurs au MGAP

Øconomiseraient 534 Par contre les travailleurs gagnant une fois et demie le MGAP

verseraient 400 de plus par annØe en cotisations et ceux gagnant le double du MGAP 335

de plus par annØe
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LØlargissement de Ia base des gains du RØgime de pensions du Canada serait Øvidemment

intØressant pour les travailleurs faible revenu mais pas du tout pour les travailleurs revenu

ØlevØ Par contre cette situation pourrait changer si une augmentation des cotisations au RPC

Øtait accompagnØe dune augmentation des prestations du RPC Cet argument sera examine en

detail au prochain chapitre

Recommandation Les gouvernements devraient Øtudier la possibilitØ dØlargirla base de

gains du RØgime de pensions du Canada afin guil soit plus facile damØliorer les prestations du

RØgime
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III AMELIORER LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA ET

LE RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC

Le Conseil national du bien-Œtre social considŁre depuis longtemps que lamØlioration des

prestations du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes du QuØbec reprØsente la

mesure la plus importante que peuvent prendre les gouvernements pour mettre en place un

systŁme plus rationnel de revenu de retraite tout en enrayant la pauvretØ parmi les aInØs

Maiheureusement le document de consultation sur le RPC ne contient aucune suggestion

pour amØliorer les prestations Les parties du document qui traitent des prestations portent

exciusivement sur des coupures possibles Dans son propre document de consultation sur le

RØgime de rentes du QuØbec intitulØ Pour vous et vos enfants garantir lavenir du RØgime de

rentes du OuØbec publiØ cette annØe le gouvernement du QuØbec rejetØ demblØe la majoritØ

de ces coupures Ii est prØcisØ que les changements importants mis de lavant par dautres

gouvernements remettraient en cause les fondements mØmes du RRQ

Bien que les deux regimes soient totalement distincts et quils aient des facons diffØrentes

investir les fonds excØdentaires les prestations qu its offrent sont presque identiques Au fil

des ans tes gouvernement ont jugØ bon de maintenir des niveaux sembtabtes de prestations

Dans un rapport diffuse en 1990 intitulØ RØforme des pensions te Conseil national du

bien-Œtre socialformulait de nombreuses recommandations visant amØliorer tes prestations du

RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes du QuØbec Dans le present chapitre

nous reprenons plusieurs des recommandations importantes de cc rapport En outre nous

rØsumons nos vives objections la majoritØ des coupures proposØes dans le document de

consultation

Rehausser les prestations du RPC et du RRO

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec versent actuellement

plus de 14 mitliards de dollars par annØe en prestations de retraite trois millions aInØs Bien

que ces donnØes soient impressionnantes it nen demeure pas moms que de nombreux
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bØnØficiaires du RPC ou du RRQ doivent compter sur le Supplement de revenu garanti pour

arriver Dans certains cas mŒme des paiements considØrables au chapitre du SRG ne suffisent

pas faire franchir le seuil de pauvretØ aux pensionnes

Le Conseil national du bien-Œtre social est davis quil est fondamentalement injuste quun

rØgime de pension de lEtat mis sur pied pour protØger lensemble des travailleurs soit incapable

de produire des prestations suffisantes pour que la majoritØ de ses bØnØficiaires ne vivent pas

dans la pauvretØ

Les deux regimes ont ØtØ concus pour offrir un revenu de retraite Øgal 25 cent des

gains de carriŁre jusquà concurrence du salaire moyen dans lindustrie Les gouvernements ont

fixØ Ia limite 25 cent dams lespoir que les regimes de pensions professionnels les regimes

enregistrØs dØpargne-retraite et dautres economies et investissements personnels pourraient

fournir les revenus additionnels requis pour offrir un niveau de vie decent aux pensionnØs

Matheureusement cette attente sest avØrØe irrØaliste Moms de Ia moitiØ des travailleurs

rØmunØrØssont membres de regimes de pensions professionnels et il ny aucune raison de

croire que Ia situation amØliorera Les regimes enregistrØs dØpargne-retraite et autres

mØthodes individuelles dØpargne-retraite continuent de profiter majoritairement aux personnes

aisØes.3

Encore le Conseil national du bien-Œtre social prie les gouvernements doublier leurs

reserves passØes et denvisager sØrieusement dØtendre le RØgime de pensions du Canada et le

RØgime de rentes du QuØbec Une des solutions les plus promeueuses qui ØtØ suggØrØeau fil

des ans est lapproche Cofirentes proposØe en 1977 dams une Øtude menØe pour le

gouvernement du QuØbec.4

Cofirentes fait appel une formule deux paliers selon laquelle le RPC et le RRQ

remplacent 50 cent des gains jusquà Ia moitiØ du salaire moyen et 25 cent du revenu

supplØmentaire jusqu la moyenne Grace cette formule une pension atteindrait 375 cent

des gains moyens titre de comparaison le rØgime amØricain de sØcuritØ sociale remplace

42 cent des gains moyens
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Le graphique illustre le 25 cent des gains remplacØs par le RPC et le RRQ

actuellement ainsi que les gains additionnels qui seraient remplacØs selon lapproche

Cofirentes Les donnØes au bas du graphique correspondent aux seuils de gains du RPC et du

RRQ en 1996 les gens commenceraient cotiser aux regimes partir de 500 17 700

reprØsente la moitiØ du salaire moyen et 35 400 le salaire moyen

Comme ii pour mandat de dØfendre les intØrŒts des Canadiennes et Canadiens faible

revenu le Conseil national du bien-Œtre social est naturellement ouvert aux propositions qui

prØvoient les plus importantes augmentations pour les personnes les plus nØcessiteuses

Lapproche Cofirentes atteindrait ce but et elle accorderait des augmentations apprØciables

de prestations les cotisants du RPC et du RRQ

Pour

Cofirentes

72708 en

les gens dont les gains de carriŁre reprØsentent la moitiØ du salaire moyen

ferait passer la pension de retraite du RPC ou du RRQ de 36354 par mois

1996 Dans le cas des gens dont les gains de carriŁre sont Øgaux ou supØrieurs au

Pourcentage de gains remplacØs

par le RØgime de pensions du Canada

et le RØgime de rentes du QuØbec

100%

75%

50%

25%

500 17 700

LIII SystŁme en vigueur

35 400

Avec Cofirentes

Graphique
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salaire moyen la pension passerait de 72708 par mois 09062 Cette formule

augmenterait aussi les pensions dinvaliditØ et les pensions de survivant car ces deux pensions

sont calculØes du moms en partie en fonction de la taile de la pension de retraite du cotisant

Ladoption de la formule Cofirentes rØduirait de facon marquee la pauvretØ chez les

alnØs et le gouvernement fØdØraldØpenserait considØrablement moms au chapitre du Supplement

du revenu garanti et de lAllocation au conjoint

Le tableau illustre lincidence de lapproche Cofirentes sur les personnes seules et

les couples recevant une pension du RPC ou du RRQ en fonction des gains de carriŁre moyens

TABLEAU

REVENUS DE RETRAITE EN 1995 DES AtNES AYANT
DES GAINS DE CARRIERE MOYENS

Personne seule

SystŁme existant Cofirentes

Revenu du RPC-RRQ 558 12 837

SØcuritØ de la vieillesse 690 690

Supplement de revenu garanti 410

Revenu total 14 658 17 527

Seuil de pauvretØ dans une grande yule 15 819

Couple ayant une pension du RPCIRRO

Revenu du RPC-RRQ 558 12 837

SØcuritØ de la vieillesse 381 381

Supplement de revenu garanti 109 021

Revenu total 21 049 23 239

Seuil de pauvretØ dans une grande ville 21 442
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En vertu du systŁme en vigueur les personnes seules ainsi que les couples ont besoin de

paiements impOrtants de Supplement de revenu garanti pour mØme sapprocher du seuil de

pauvretØ dans une yule dun demi-million de personnes ou plus Selon Cofirentes les

personnes seules et les couples recoivent bien plus que le seuil de pauvretØ et les exigences liØes

au SRG sont ØliminØes ou considØrablement rØduites

Les rØsultats sont lØgŁrement diffØrents dans le cas de personnes dont les gains de

carriŁre equivalent la moitiØ du salaire moyen comme le dØmontre le tableau

TABLEAU

REVENUS DE RETRAITE EN 1995 DES AINES AYANT
GAINS DE CARRIERE REPRESENTANT LA MOITIE DU SALAIRE MOYEN

Revenu du RPC-RRQ

Persoime seule

SØcuritØ de la vieillesse

Supplement de revenu garanti

SystŁme existant

279

Revenu total

690

498

12 467

Seuil de pauvretØ dans une grande yule

Cofirentes

558

690

410

14 658

15 819

Couple ayant une pension du RPCIRRO

Revenu du RPC-RRQ

SØcuritØ de la vieillesse

Supplement de revenu garanti

Revenu total

279

381

197

18 857

558

381

109

21 049

Seuil de pauvretØ dans une grande ville 21 442
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La personne seule et le couple ont encore besoin dun Supplement de revenu garanti mais bien

moms quen vertu du systŁme en vigueur Par ailleurs les prestations majorØes que procure

Cofirentes font grimper leurs revenus de retraite tout prŁs du seuil de pauvretØ

Limportante augmentation des prestations en vertu de lapproche Cofirentes

saccompagnerait naturellement daugmentations correspondantes des taux de cotisation Le

Conseil national du bien-Œtre social demandØ 1Actuaire en chef dans le Bureau du

surintendant des institutions financiŁres de calculer les augmentations requises selon plusieurs

scenarios diffØrents

Le tableau compare les augmentations qui imposeraient en vertu du calendrier

daugmentations graduelles de 25 ans propose dans le dernier rapport actuariel du RPC avec les

augmentations requises si les prestations Øtaient accrues selon la formule Cofirentes

TABLEAU

TAUX DE COTISATION COMBINE AU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA
SELON LES DISPOSITIONS ACTUELLES ET COFfflENTES

Taux requis pour payer Taux requis

les prestations actuelles du RPC selon Cofirentes

2000 716 748

2005 887 967

2010 1028 1182

2015 1155 1401

2020 1260 1621

2025 1340 1829

2030 1391 2006
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Le scenario particulier dØcrit dans le tableau suppose que Ia formule serait mise en

oeuvre graduellement sur une pØriode de 40 ans Les gens qui prendraient leur retraite au cours

des 40 prochaines annØes recevraient un agencement de pensions du RPC les prestations

acquises jusquen 1996 seraient calculØes selon le systŁme actuel tandis que les prestations

acquises partir de 1997 seraient calculØes selon Cofirentes

Si les prestations nØtaient pas augmentØes le taux de cotisation combine pour les

travailleurs et les employeurs grimperait passant de 716 cent des gains cotisables en

lan 2000 1391 cent des gains cotisables en lan 2030 Si les prestations en vertu de

Cofirentes Øtaient mises en oeuvre graduellement sur une pØriode de 40 ans le taux passerait

de 748 cent en lan 2000 2006 cent en 2030

Un taux de cotisation de 2006 cent semble excessivement ØlevØ Cest pourquoi nous

avons demandØ Actuaire en chef de calculer les augmentations requises pour fmancer

Cofirentes si Ia base des gains du RØgime de pensions du Canada Øtait Ølargie parallŁlement

jusquau double du maximum des gains annuels ouvrant droit pension une proposition dØcrite

dans le chapitre prØcØdent Les rØsultats sont prØsentØs dans le tableau

TABLEAU

TAUX DE COTISATION COMBiNE AU RPC DAPRES COFIRENTES
SELON DifFERENTES BASES DE GAINS

Gains cotisables jusquau Gains cotisables jusquau

MGAP double du MGAP

2000 748 636

2005 967 751

2010 1182 887

2015 1401 1043

2020 1621 1215

2025 1829 1382

2030 2006 1527
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La base Ølargie des gains cotisables attØnue en grande partie lincidence des taux de

cotisation plus ØlevØs Le taux maximal ilustrØ dans le tableau selon la base de gains existante

serait de 2006 cent lan 2030 Le fait de doubler Ia base de gains rØduirait le taux de prŁs

du quart 1527 cent

Un taux de cotisation combine de 1527 cent est probablement viable long terme

car ii se compare aux taux de cotisation actuels du rØgime de sØcuritØ sociale des Etats-Unis De

Ia mŒme facon nous croyons que les citoyens devraient avoir la chance examiner plusieurs

solutions quant aux prestations majorØes du RPC et aux bases de gains elargies ainsi que

lincidence qu elles auraient sur leurs propres cotisations et prestations

Recommandation Les gouvernements devraient soumettre lexamen de la population

canadienne un Øventail de solutions possibles pour accroItre les prestations du RPC compris

les prestations selon la formule Cofirentes et lelargissement de la base des gains cotisables

jusquau double du salaire moyen

La retraite anticipØe sans pØnalitØ

Lâge normal de la retraite prØvu par le RPC et le RRQ est de 65 ans Les deux regimes

autorisent les cotisants prendre leur retraite des lâge de 60 ans mais seulement sils paient

une pØnalitØ equivalant 05 cent de Ia pension de retraite normale pour chaque mois avant

lâge de 65 ans

Les persorines qui premlent leur retraite age de 60 ans par exemple anticipent leur

retraite de 60 mois et perdent ainsi 30 cent de leur pension mensuelle intØgrale du RPC ou

du RRQ Ces pertes sont dØfmitives et continuent de sappliquer mŒmelorsque les pensionnØs

atteignent lâge de 65 ans

Ii nest pas rare que les regimes de pensions prØvoient une pØnalitØ pour les retraites

anticipØes puisque les personnes finissent par obtenir en moyerme les mŒmes prestations de

pensions au cours dune vie quelles optent pour une pension integrale vie lâge de 65 ans

ou pour une pension rØduite vie lâge de 60 ans
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Cela dit les critŁres appliquØs par le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de

rentes du QuØbec au sujet de age de la retraite semblent excessivement stricts Les deux

regimes reposent sur lhypothŁse que les individus font nonnalement partie de la main-doeuvre

rØmunØrØe pendant 47 ans cest-à-dire quils commencent travailler lâge de 18 ans et

continuent de travailler jusquà lâge de 65 ans

Les deux regimes prØvoient une disposition generale dexclusion qui permet de faire

abstraction dun maximum de sept annØes de faible revenu ou dabsence de revenu pour les

besoins de la pension Quoi quil en soit les regimes sont concus en fonction de carriŁres qui

durent 40 ans

Les excellents regimes de pensions professionnels sont de loin plus gØnØreux Le rØgime

de pensions prØvu pour les fonctionnaires fØdØraux par exemple permet ces derniers de

toucher des prestations intØgrales de retraite des lâge de 55 ans condition de compter

30 annØes de service Dautres regimes utilisent une formule appelØe 4a rŁgle des 86w qui

permet le versement dune pension intØgrale des que lâge du cotisant et ses annØes de service

totalisent 86

Le Conseil national du bien-Œtre social est convaincu que le RPC et le RRQ peuvent Œtre

beaucoup plus avantageux pour les travailleurs quils ne le sont actuellement et le Conseil

estime que loption de la retraite 60 ans est une excellcnte politique publique

Les travailleurs plus âgØs qui perdent leur emploi sont ceux qui risquent le plus davoir

de la difficultØ se rØintØgrer au marchØ du travail Ladministration fØdØrale tentØ de

remØdier ce problŁme mais ses efforts nont jusquici pas vraiment abouti Le fait est que

pour bon nombre de travailleurs qui sont la veille de la retraite on ne peut espØrer mieux que

de participer un programme ponctuel de creation demploi ils sont congØdiØs OU si leur

employeur ferme ses portes

La retraite anticipØe eSt une solution plus equitable pour les travailleurs qui intŁgrent

au marchØ du travail immØdiatement aprŁs leurs etudes secondaires aprŁs le systŁme actuel

les cols bleus qui commencent travailler lâge de 18 ans pour prendre leur retraite lâge

de 65 ans font partie de la population active pendant 47 ans et versent des cotisations au RPC

ou au RRQ pendant 47 ans avant avoir droit des prestations de retraite intØgrales age de
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65 ans Par contre les professionnels qui font des etudes universitaires et certaines etudes

supØrieures dØbutent leur carriŁre age de 25 ans ne cotisent aux regimes que pendant 40 ans

et obtiennent des prestations intØgrales du RPC ou du RRQ lâge de 65 ans Its ne se voient

imposer aucune sanction pour avoir amorcØ leur carriŁre sept ans plus tard parce qu us peuvent

se prØvaloir de la disposition generale dexclusion et faire abstraction de ces sept annØes

Les travailleurs qui intŁgrent au marchØ du travail avant age de 20 ans sont egalement

ceux qui sont le plus susceptibles dexercer un emploi physiquement exigeant Une retraite

anticipØe serait certainement une perspective sØduisante pour les travailleurs de la construction

et ceux de lindustrie lourde qui sont dans bien des cas extØnuØs au moment oii ils atteignent la

fin de Ia cinquantaine

Il existe plusieurs façons dont le RØgime de pensions du Canada pourrait permettre une

retraite anticipØe sans pØnalitØ Une des possibilitØs serait de permeure Ia retraite anticipØe

lâge de 60 ans la condition que les travailleurs aient accumulØ 40 ans de cotisations Ce total

comprendrait les annØes exclusion pour Ølever des enfants dØcrits dans la prochaine section

du present chapitre

Recommandation Les gouvernements devraient abandonner les pØnalitØs applicables aux

retraites anticipØes gui sont actuellement prØvues en vertu du RØgime de pensions du Canada et

its devraient permettre la retraite sans pØnalitØ age de 60 ans

Lexpansion de la disposition dexclusion pour Ølever des enfants

Le RØgime de pensions du Canada et Ic RØgime de rentes du QuØbec prØvoient tous deux

une disposition exclusion pour Ølever des enfants qui adresse aux parents qui renoncent

occuper un emploi rØmunØrØpour demeurer la maison lorsque leurs enfants sont encore jeunes

En vertu de ceue disposition les parents peuvent faire abstraction pour les besoins des

prestations de pensions venir de toute annØe oU its nont eu pour ainsi dire pas de revenu

lorsgue leurs enfants avaient moms de sept ans Par exemple une mere avec deux enfants qui

est demeurØe la maison pendant dix ans alors gue lun ou lautre de ses enfants avait moms

de sept ans et qui par la suite occupØ pendant 30 ans un emploi rØmunØrØpourrait se prØvaloir
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dune pension integrate du RPC ou du RRQ Elle ne serait pas pØnatisØe sur le plan des

prestations pour Œtre retiree pendant dix ans du marchØ du travail

La disposition dexctusion pour Ølever des enfants vient sajouter ta disposition gØnØrate

dexctusion applicable aux annØes oü te revenu est faibte sinon inexistant et dont peuvent se

prØvaloir tous les cotisants au RPC et au RRQ

Le Conseil national du bien-Œtre social considŁre que Ia sociØtØ doit une reconnaissance

financiŁre non seulement aux parents qui restent au foyer pour Ølever leurs jeunes enfants mais

aussi aux adultes qui demeurent pour prendre soin de parents invalides ou handicapØs de tout

age qui devraient autrement Œtre places en Øtablissement Il recommande daccorder ces

personnes des prestations semblables celles qui sont prØvues par la disposition dexclusion pour

Ølever des enfants

Lorsque ce changement aura ØtØ adoptØ ii faudra trouver une nouvelle expression pour

designer ces prestations qui en reflØtera la plus grande portØe On pourrait par exemple

considØrer lexpression disposition dexclusion pour responsabilitØs familiales

Recommandation Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du OuØbec

devraient accorder des prestations semblables celles gui sont prØvues par la disposition

dexclusion pour Ølever des enfants aux adultes gui guittent le marchØ du travail rØmunØrØpour

prendre soin de parents handicapØs ou invalides

Coupures possibles des prestations du RPC

Le Conseil national du bien-Œtre social est prØoccupØ par la suggestion avancØe tout au

tong du document de consultation selon laquelle des coupures de prestations dune forme ou

dune autre constitueraient une façon raisonnable dassurer la sante financiŁre du RØgime de

pensions du Canada Nous sommes en dØsaccord total

Une des solutions avancØes dans le document de consultation est de rØduire la pension

de retraite maximale 225 cent des gains ouvrant droit pension comparativement au

niveau actuel de 25 cent Une telte decision irait tout fait lencontre de nos propositions
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en vue dune augmentation des prestations Dans le document de consultation du QuØbec on

dØclarait que toute coupure des prestations risquerait dappauvrir les pensionnØs qui nont pas

fait partie dun rØgime de pensions professionnel tout au long de leur vie professionnelle

Au mØme titre quune augmentation des prestations du RPC ou du RRQ Øconomiserait

pour le gouvernement fØdØral des millions de dollars par annØe en paiements de Supplement de

revenu garanti des coupures de prestations ajouteraient des millions de dollars au montant

devant Œtre verses sous forme de paiements de SRG Une partie des revenus des aInØs faible

revenu qui provient maintenant du RPC serait transfØrØe au SRG ce qui aggraverait le deficit

fØdØral

Le document de consultation ne soulŁve aucunement la possibilitØ de majorer les

paiements du SRG Pire encore plusieurs mois suivant la publication du document de

consultation le gouvernement fØdØral na pas encore prØcisØ laugmentation des dØpenses au

chapitre du SRG si les prestations du RPC Øtaient rØduites 225 cent des gains ouvrant droit

pension

Selon les estimations du Conseil national du bien-Œtre social les coüts additionnels pour

le trØsor fØdØral seraient de lordre de 270 millions de dollars par annØe Ces estimations se

fondent sur des donnØes concernant les ames faible revenu tirØes de la demiŁre EnquŒte sur

les finances des consommateurs pour 1994 rØalisØe par Statistique Canada.5 Ii sagit de la

meilleure estimation que nous puissions dresser en absence de donnØes dØtaillØes du ministŁre

des Finances ou du ministŁre du DØveloppement des ressources humaines

Dans le mŒme ordre didØes le document de consultation traite peu ou pas des effets

dautres coupures proposØes des prestations du RPC Ii bien une estimation des economies

totales quentrainerait la majoritØ des coupures au chapitre des dØcaissements du fond du RPC

mais il ny ait fait aucune mention de lincidence pour les pensionnØs particuliers Dans la

majoritØ des cas les femmes sont plus risque que les hommes car leur situation professionnelle

est plus prØcaire leur rØmunØrationmoyenne est considØrablement infØrieure celle des hommes

et elles ont une plus grande espØrance de vie que ces derniers

Le fait que le document de consultation nexamine pas lincidence de coupures possibles

sur les hommes Ct les femmes est contraire engagement qu pris le gouvernement fØdØral
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comme quoi ii rØaliserait une analyse entre les sexes des lois et politiques proposØes Cet

engagement est exprimØ dans une publication de 1995 intitulØe aube du xxie siŁcle Plan

fØdØral pour lØgalitØ entre les sexes ainsi que dans la Plate-forme daction adoptØe dans le

cadre de la quatriŁme Conference mondiale des Nations Unies pour la femme tenue Beijing

en septembre 1995.6

Voici certaines des coupures importantes proposØes dans le document de consultation et

nos preoccupations correspondantes Aux fins de comparaison nous avons inclus les

preoccupations du QuØbec concernant lincidence de changements comparables au RØgime de

rentes du QuØbec.7

Reduction de la disposition gØnØrale dexclusion En vertu du systŁme actuel on

presume quun travailleur normalement une carriŁre de 47 ans et quon exclura un maximum

de sept ans sans revenu ou faibles revenus du calcul des indemnitØs de pension Etant donnØ

lincertitude actuelle du marchØ du travail ii nest sans doute pas suffisant de prØvoir sept ans

dexclusion et la reduction de cette pØriode cinq ans constitue un pas dans la mauvaise

direction Le QuØbec prØcisØ quune pØriode plus courte dexclusion pØnaliserait les gens dont

la carriŁre comprend de longues pØriodes dØtudes ou de chômage

Augmentation de lâge normal de la retraite 67 ans Cette politique de marchØ du

travail ne nous semble pas efficace particuliŁrement une Øpoque oü le taux de chômage des

travailleurs âgØs est relativement ØlevØ Certaines des economies rØalisØes seraient sans doute

compensØes par augmentation du recours assistance sociale Garder les travailleurs plus

âgØs sur le marchØ du travail enlŁverait effectivement des emplois des plus jeunes travailleurs

Le QuØbec dØclarØ quil serait difficile denvisager une telle mesure dans le contexte des taux

de chômage actuels

Abandon de lindexation intØgrale des prestations Cette mesure serait injuste pour les

aInØs qui ont pour la plupart des revenus fixes Cest aussi une mesure contraire la promesse

indexation integrale faite dans le discours du budget fØdØral de 1996 propos de la nouvelle

Prestation aux aInØes Le QuØbec dØclarØ quun tel abandon aurait une grande incidence sur

les personnes faible revenu et que les fenimes en seraient pØnalisØes plus que les hommes en

raison de leur espØrance de vie supØrieure
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Reduction de lexemption de base de lannØe Cette proposition du document de

consultation serait complŁtement injuste pour tous les travaileurs au bas de lØchelle salariale

parce quelle aurait un effet disproportionnØ sur les petits salaries La reduction de lexemption

ajouterait aussi au fardeau administratif des entreprises et surtout des petites entreprises Un des

buts de exemption est dempŒcher ceux qui ont pas vraiment une activitØ rØmunØrØe de

contribuer au RØgime de pensions du Canada ou de demander des prestations

Dans le document de consultation du QuØbec on avance lidØe de rØduire la taille de

exemption selon une Øchelle mobile exclusion serait de 500 pour les travailleurs ayant

seulement 500 en gains mais elle diminuerait graduellement jusqu son elimination pour

les travaileurs dont les gains equivalent au maximum des gains admissibles soit 35 400

en 1996

Le Conseil national du bien-Œtre social croIt que la proposition du QuØbec accentuerait

le fardeau administratif impose aux employeurs Nous croyons que la meileure facon dØlargir

la base de gains vise le seuil supØrieur de lØchelle de traitement Cest pourquoi nous avons dØjà

recommandØ dans le present rapport denvisager Ia possibiitØ de doubler le maximum des gains

annuels ouvrant droit pension

Recommandation Les gouvernements devraient rejeter les coupures de prestations

proposØes dans le document de consultation sur le RPC

Harceler les personnes ayant une invaliditØ

Une des raisons qui expliquerait les augmentations des taux de cotisation supØrieures

celles approuvØes par les gouvernements ii cinq ans est une augmentation inattendue du coüt

des pensions dinvaliditØ en vertu du RØgime de pensions du Canada Le rapport actuariel de

1993 supposait que lincidence accrue des invaliditØs serait une rØalitØ permanente du RØgime

En rØalitØle nombre de nouveaux cas de prestations dinvaliditØ du RPC semble avoir

plafonnØ en 1994 Le nombre mensuel moyen de nouveaux cas chute passant de 059 en

1994 459 en 1995 ce nombre sera probablement encore moms ØlevØ en 1996.8 Les derniŁres
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donnØes laissent entendre que le niveau de nouveaux cas retournØ au niveau de la fm des

annØes 80

Le document de consultation recorlnaIt que le nombre de cas de prestations dinvaliditØ

avait presque cessØ de croItre la fm de 1995 et ii soutient que les mesures administratives

passØes et actuelles devraient rØduire les dØpenses prØvues du RPC long terme

Le document propose aussi plusieurs types de reductions des prestations dinvaliditØ du

RPC qui pourraient permettre de rØduire de trois cinq pourcent les dØpenses prØvues du RPC

dici lan 2030 Certaines des propositions semblent Œtre bien fondØes mais certaines

ressemblent davantage des moyens mesquins de harceler les personnes ayant une invaliditØ

La principale lacune du document de consultation cest labsence de tentative pour rØgler

les questions plus generales dassurance-invaliditØ dØbattues maintenant depuis de nombreuses

annØes idØe de retirer les pensions invaliditØ du RØgime de pensions du Canada et de crØer

un rØgime national elargi dassurance-invaliditØ pris naissance il au moms 20 ans Plutôt

que de rafistoler les pensions dinvaliditØ aujourdhui Ic gouvernement fØdØral les provinces

et les territoires devraient examiner sØrieusement de nouvelles orientations possibles pour

demain

Les gouvernements provinciaux sont dØjà de cet avis Dans un rapport aux premiers

ministres en dØcembre 1995 le Conseil de ministres sur la rØforme et la refonte des politiques

sociales recommandait que on envisage sØrieusement de regrouper dans un seul programme

national le soutien du revenu accordØ aux personnes ayant une invaliditØ grave et long tenne

Recommandation Le gouvernement devrait mettre en veilleuse tout changement aux

pensions dinvaliditØ du RPC en attendant quun examen exhaustif des programmes dassurance

invaliditØ soit rØalisØ compris la possibilitØ dun programme dassurance-invaliditØ plus

complet
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IV EMBUCHES LIEES AU PROCESSUS DE REFORME DU RPC

Le RØgime de pensions du Canada est dirige par les gouvernements mais ii nest pas

finance par le TrØsor public Les gouvernements ne sont que les administrateurs de largent

verse par les travailleurs et les employeurs Dans ces circonstances ii semble appropriØ par

souci de justice que les travailleurs et les employeurs aient un gros mot dire sur la façon dont

le RØgime est menØ Et les gouvernements ont une obligation particuliŁre Øcouter ce que les

gens ordinaires ont dire

Dans le contexte de la revision en cours du RØgime de pensions du Canada le

gouvernement fØdØral les provinces et les territoires ont agi judicieusement en crØant un groupe

dØtude special menØ par David Walker dØputØ de Winnipeg North Centre qui ont parcouru le

pays et ont accueilli les presentations concernant le document de consultation Ces

representations au groupe ont supposØment poussØ les gouvernements repenser les coupures

touchant un Øventail de pre stations du RPC

Toutefois le Conseil national du bien-Œtre social est grandement prØoccupØ par la piŁtre

qualitØ de la recherche qui menØ au document de consultation sur le RPC De plus ii

sinquiŁte depuis longtemps de lapproche cavaliŁre avec laquelle les gouvernements prennent

des decisions concernant le RPC

Les politiques rØgissant le RPC comme bon nombre dautres politiques sociales au

Canada sont ØlaborØes huis cbs Aucun dØbat public na accompagnØ la preparation du

document de consultation Les Ministres fØdØral provinciaux et territoriaux des fmances ont

dØcidØ de leur propre chef et huis cbs les propositions qui seraient soumises iexamen du

public Le public ØtØ exclu une fois de plus borsque les Ministres se sont rØunis pour discuter

du RØgime de pensions du Canada

Les rapports fØdØraux-provinciaux semblent se dØrouler dans be plus grand secret mais

cette approche est particuliŁrement mab choisie dans be cas du RØgime de pensions du Canada

Le RØgime ne peut Œtre change qu avec approbation du gouvernement fØdØral et des deux tiers

des provinces reprØsentant les deux tiers de la population Le Conseil national du bien-Œtre social
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est davis que les Canadiennes et les Canadiens ont le droit de connaItre les positions de leur

gouvemement respectif au regard de toutes les grandes questions entourant la rØforme du RPC

Les gens devraient aussi avoir loccasion dinfluencer le processus dØcisionnel jusquà

ce que les changements proposes soient ratifies par Ottawa et par le nombre requis de

gouvernements provinciaux Ce nØtait certainement pas le cas au moment de la derniŁre rØforme

du RPC en 1987 Le gouvernement fØdØral et les provinces avaient ØlaborØ huis cbs un

ensemble de changements quils avaient annoncØs au public comme un fait accompli et

incorporØs la legislation fØdØrale afin de modifier le RPC Lorsque la legislation ØtØ adoptØ

en deuxiŁme lecture par la Chambre des communes et soumise aux comitØs en vue dun examen

dØtaillØ on avisØ les tØmoins que les changements au projet de loi ne pourraient pas Œtre pris

en consideration car le projet de loi Øtait le fruit dun consensus fØdØral-provincial Bien que les

dØputØs aient cØdØ un peu sur une question la loi Øtait promulguØe plus ou moms dans sa forme

originale

Recommandation 10 Les rencontres fØdØrales-provinciales futures concernant le RØgime de

pensions du Canada devraient Œtre ouvertes au public afm gue les Canadiens et Canadiennes

ordinaires puissent constater le type de changements du RPC gui recoivent lappui de leurs Ølus

Recommandation 11 Les dØputØs devraient pouvoir adopter des modifications la legislation

fØdØrale afm de modifier le RØgime de pensions du Canada mŒme si cela veut dire gu il faut

reconsulter les gouvernements provinciaux et territoriaux pour obtenir leur accord

Lautre grande preoccupation du Conseil national du bien-Œtre social est la piŁtre qualitØ

de la recherche qui accompagnØe le document de consultation Le document ØtØ durement

critique par le secteur des politiques sociales et au mieux ii est charitablement dØcrit comme

Øtant incomplet Nous considØrons que ce document est trompeur et manipulateur et quil rend

un mauvais service aux gouvernements quils lont commandØ Ii ne se compare aucunement

ouvrage utile et exhaustif sur la rØforme des pensions qu ont rØalisØ les gouvernements au

debut des annØes 80

Nos plaintes au sujet du document de consultation comprennent les points suivants
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Le document expose un Øventail de coupures aux prestations du RPC mais pas une

seule amelioration Pour ce qui est des dispositions financiŁres applicables au RPC le document

ignore les actuaires mŒmes du gouvernement fØdØral et relŁgue leurs recommandations une

annexe

Le document est dØpourvu de renseignements concernant les repercussions des

coupures sur les bØnØficiaires de prestations du RPC Ii bien des renseignements superficiels

sur les repercussions financiŁres pour le fond du RPC mais presque rien sur lincidence pour

les gens Dc plus le document va encontre des lignes directrices du gouvemement fØdØral

qui exigent une analyse de Ia repercussion des nouveaux programmes pour les femnies et les

hommes

Aucune mention nest faite du fardeau additionnel que pourraient devoir subir les

gouvernements si les prestations du RPC Øtaient coupØes pour les aInØs Plusieurs mois suivant

la publication du document de consultation le gouvernement fØdØralnavait toujours pas prØcisØ

les coüts additionnels quii devrait assumer en paiements de Supplement de revenu garanti si les

prestations du RPC Øtaient coupØes

Le document utilise des tactiques alarmistes afm de manipuler les citoyens pour qu ils

appuient les augmentations marquees du taux de cotisation au RPC court terme dans lespoir

dØviter un taux long terme de 142 cent Aucune mention ny est faite des taux de

cotisation aux Etats-Unis ou dans dautres pays qui sont dØjà bien supØrieurs ceux du Canada

Le tableau principal lannexe du rapport reprØsente faussement les coilIts

additionnels des cotisations individuelles au RPC en vertu des propositions de fmancement de

rØgime permanent Ii compare le coüt des dispositions actuelles celui du financement de rØgime

permanent assorti dune reduction de dix pourcent des prestations Les personnes qui ne sont pas

des spØcialistes des politiques des pensions pourraient ne pas remarquer les reductions de dix

pourcent qui ne sont prØsentØes quen note en bas de page du tableau et non lintØrieur du

texte

Ii est avancØ dans le document que le financement de rØgime permanent signifierait que

les taux de cotisation au RPC pourraient demeurer stables juSquà la fin du prochain siŁcle

Aucune personne ayant des connaissances sur les politiques des pensions ne pourrait offrir ce
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type de garantie Tout gouvernement qui fait une telle declaration agit de facon incensØe ou

malhonnŒte

Le document de consultation ete prØparØ avec la bourse public par des gouvemements

qui sont censØs dØfendre les intØrŒts de la population canadienne Ces innombrables lacunes sont

inacceptables

Compte tenu des nombreux dØfauts du document de consultation et du manque dintØrŒt

apparent du ministŁre fØdØraldes Finances damØliorer les prestations du RØgime de pensions

du Canada versØes aux Canadiennes et Canadiens nous croyons que la responsabilitØ du RØgime

au sein du gouvemement fØdØral devrait Œtre transfØrØe au ministŁre du DØveloppement des

ressources humaines

On retrouve dØjà au sein de DØveloppement des ressources humaines Canada beaucoup

dexpertise en matiŁre de politique de pensions et de programmes de sØcuritØ du revenu pour les

personnes agØes Ce ministŁre est dØjà chargØ de administration de la pension de SØcuritØ de

la vieillesse du Supplement de revenu garanti et de lAllocation au conjoint en plus du volet

des prestations du RPC II est sans doute capable dassumer la responsabilitØ du côtØ financier

du RPC avec lapport de lActuaire en chef du Bureau du surintendant des institutions

financiŁres

Recommandation 12 Le Premier Ministre devrait remplacer le ministŁre des Finances par

le ministŁre du DØveloppement des ressources humaines titre de principal ministŁre du

gouvemement fØdØral chargØ du RØgime de pensions du Canada

Recommandation 13 Le ministŁre du DØveloppement des ressources humaines devrait

accorder la yrioritØ la creation et la tenue dune base de donnØes servant la recherche sur

le RØgime de pensions du Canada Lobjet principal de la base de doimØes serait dØvaluer les

repercussions financiŁres quauraient le RØgime et les changements proposes sur les femmes et

les hommes dans diffØrentes situations famiiales et diffØrents groupes de revenu
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CONCLUSION ET SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS

Le Conseil national du bien-Œtre social est convaincu que la meilleure façon dassurer des

revenus de retraite dØcents pour ensemble de Ia population canadienne est amØliorer les

prestations quoffre le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec Ii

nexiste vraiment aucune autre solution viable

La SØcuritØ de la vieillesse et le Supplement de revenu garanti demeurent une source

importante de revenu pour Ia majoritØ des Canadiennes et Canadiens de 65 ans et plus mais les

deux sont finances entiŁrement par le gouvernement fØdØral partir de largent des

contribuables Dans le discours du budget de 1996 le gouvernement fØdØral annoncait son

intention de fusionner les deux programmes pour former une nouvelle Prestation aux aInØes

en lan 2001 Ii prØcisait clairement quOttawa desire rØduire proportionnellement et non

augmenter les dØpenses liØes aux ames au cours des annØes venir.9

Les regimes de pensions professionnels constituent une source importante de revenu pour

les gens qui ont Ia chance den faire partie mais us ne visent que 446 cent des travailleurs

en 1993.10 La protection ne sest pas amØliorØe au cours des dix derniŁres annØes et il ny

aucune raison de croire que la situation samØliorera au cours des dix prochaines annØes

Les regimes enregistrØs dØpargne-retraite reprØsentent une solution intØressante pour les

personnes aisØes mais elles offrent peu davantages aux personnes pauvres selon les statistiques

recueillies par Revenu Canada Certaines gens voient encore des regimes enregistrØs dØpargne

retraite comme Ia solution de rŒve tousleurs problŁmes lies aux pensions Leur rŒve reprØsente

notre pire cauchemar

En bout de ligne le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec

sont les seuls outils disponibles afin de rØaliser une rØfonne rØaliste

Bref le Conseil national du bien-Œtre social formule les recommandations suivantes aux

gouvernements en ce qui trait au RØgime de pensions du Canada la lumiŁre des similitudes

de longue date entre les prestations offertes par le RØgime de pensions du Canada et celles du

RØgime de rentes du QuØbec nous espØrons que nos recommandations seront aussi prises en
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consideration par le gouvernement du QuØbec en tant quamØliorations possibles du RØgime de

rentes du QuØbec

Comme ii des fausses idØes genØralisees au sujet du RØgime de pensions du Canada

les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux devraient dØployer des efforts

particuliers pour sensibiliser davantage le public au sujet du RPC et dissiper les mythes

son sujet

Avant apporter tout changement la stratØgie existante les gouvernements devraient

entreprendre un examen de fond de nouvelles strategies investissement applicables au

RØgime de pensions du Canada

Les gouvernements devraient continuer deffectuer les augmentations graduelles des taux

de cotisation au RPC recommandØes par lActuaire en chef dans le Bureau du

surintendant des institutions financiŁres dans le but de maintenir le RØgime sur de solides

assises financiŁres

Les gouvernements devraient Øtudier la possibilitØ delargir la base de gains du RØgime

de pensions du Canada afm quil soit plus facile damØliorer les prestations du RØgime

Les gouvemements devraient soumettre lexarnen de la population canadienne un

Øventail de solutions possibles pour accroItre les prestations du RPC compris les

prestations selon la formule Cofirentes et lelargissement de la base des gains cotisables

jusquau double du salaire moyen

Les gouvemements devraient abandonner les pØnalitØs applicables aux retraites

anticipØes qui sont actuellement prØvues en vertu du RØgime de pensions du Canada et

ils devraient permettre la retraite sans pØnalitØ age de 60 ans

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec devraient accorder

des prestations semblables celles qui sont prØvues par la disposition dexclusion pour

Ølever des enfants aux adultes qui quittent le marchØ du travail rØmunØrØpour prendre

soin de parents handicapØs ou invalides
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Les gouvemements devraient rejeter les coupures de prestations proposØes dans le

document de consultation sur le RPC

Le gouvemement devrait mettre en veilleuse tout changement aux pensions dinvaliditØ

du RPC en attendant quun examen exhaustif des programmes dassurance-invaliditØ soit

rØalisØ compris la possibilitØ dun programme dassurance-invaliditØ plus complet

10 Les rencontres fØdØrales-provinciales futures concernant le RØgime de pensions du

Canada devraient Œtre ouvertes au public afin que les Canadiennes et Canadiens

ordinaires puissent constater le type de changements du RPC qui reçoivent lappui de

leurs Ølus

11 Les dØputØs devraient pouvoir adopter des modifications la legislation fØdØrale afm de

modifier le RØgime de pensions du Canada mŒmesi cela veut dire qu ii faut reconsulter

les gouvernements provinciaux et territoriaux pour obtenir leur accord

12 Le Premier Ministre devrait remplacer le ministŁre des Finances par le ministŁre du

DØveloppement des ressources humaines titre de principal ministŁre du gouvernement

fØdØral chargØ du RØgime de pensions du Canada

13 Le ministŁre du DØveloppement des res sources humaines devrait accorder la prioritØ

Ia creation et la tenue dune base de donnØes servant la recherche sur le RØgime de

pensions du Canada Lobjet principal de la base de donnØes serait dØvaluer les

repercussions fmanciŁres quauraient le RØgime et les changements proposes sur les

femmes et les hommes dans diffØrentes situations familiales et diffØrents groupes de

revenu
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RENVOIS

Conseil consultatif du RØgime de pensions du Canada Le niveau de sensibilisation aux

regimes de pensions du Canada octobre 1989 et Augmentation du niveau de

sensibilisation aux regimes de pensions au Canada novembre 1991

Pour un aperçu de la situation dans les pays membres de lOCDE voir le document sur

la rØforme du RØgime de pensions du Canada prØparØ par le Conseil consultatif national

sur le troisiŁme age Le document cite une Øtude par la Banque mondiale intitulØ

Averting the Old Age Crisis Policies to Protect the Old and Promote Growth

Pour de ainpies renseignements sur les regimes de pensions professionnels et les REER
voir le rapport du Conseil national du bien-Œtre social intitulØ Guide des pensions

Cofirentes est lacronyme de ComitØ dØtude sur le financement du RØgime de rentes

du QuØbec et sur les regimes supplØmentaires de rentes Le rapport du ComitØ publiØ

en 1977 Øtait intitulØ La SØcuritØ financiŁre des personnes âgØes au OuØbec

DonnØes non publiØes de Statistique Canada Les aInØs pauvres ont reçu plus de

13 milliard de dollars en prestations du RØgime de pensions du Canada et du RØgime

de rentes du QuØbec en 1994 et une coupure de dix pourcent des prestations se traduirait

par une perte de 135 millions Le Supplement de revenu garanti est rØduit de 50 cents

pour chaque dollar de revenu dautres sources de sorte quune perte de 135 millions

au chapitre des prestations du RPC se traduirait par des paiements additionnels de

270 millions au chapitre du Supplement de revenu garanti

Voir aussi le document publiØ en 1996 par Condition feminine Canada intitulØ Analyse

comparative entre les sexes Guide dØlaboration de politigues

Pour de plus amples renseignements voir Pour vous et vos enfants garantir lavenir du

RØgime de rentes du QuØbec disponible auprŁs du services des communications de la

Regie des rentes du QuØbec Sainte-Foy

DonnØes du ministŁre du DØveloppement des ressources humaines compilØes par le

Caledon Institute of Social Policy Ottawa

Voir le rapport du Conseil national du bien-Œtre social intitulØ Guide relatif la

Prestation aux aInØes

10 Pour de plus amples renseignements sur les manquements des regimes de pensions

professionnels et les REER voir le rapport intitulØ Guide des pensions
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CONSEHJ NATIONAL DU BIEN-ETRE SOCIAL

La Loi de 1969 sur lorganisation du gouvernement instituØ le Conseil

national du bien-Œtre social en tant quorganisme consultatif de citoyens auprŁs du

gouvemement fØdØral Le Conseil pour mandat de conseiller le Ministre du

DØveloppement des ressources humaines sur des questions relatives aux citoyens

faible revenu

Le Conseil est compose de membres nommØs par le gouverneur en conseil

et provenant de diverses regions du Canada Les membres agissent titre

personnel et non en tant que reprØsentants dorganismes ou dagences Its sont

danciens ou dactuels assistØs sociaux des locataires de logements publics et

dautres citoyens faible revenu ou des enseignants des travailleurs sociaux et

dautres personnes travaillant au sein dassociations de services bØnØvoles ou

organismes privØs aide sociale

Les rapports du Conseil national du bien-Œtre social ont porte sur une vaste

gamme de questions relatives la pauvretØ et la politique sociale au Canada

notamment les programmes de sØcuritØ de revenu la rØforme du bien-Œtre social

les soins de sante les seuils de pauvretØ et des donnØes statistiques sur la

pauvretØ le systŁme de revenus de retraite la rØforme de la fiscalitØ la politique

de lemploi les services sociaux et laide juridique
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